
                                                                                           

                  

SEANCE PLENIERE DU CESER DU 3 mars 2025 

 
Intervention de Monsieur Hubert Jouot auprès de la préfète de la région CVL 
 
Au nom du groupe : Union Régionale des Associations Familiales Centre - Val de Loire 

 
Madame la Préfète, 
 
J’interviens au nom de  l’ « union régionale des associations familiales ». 

J’aborderai deux points de politique familiale et la situation des « oubliés du Ségur » 

Les familles sont en attente de mesures fortes concernant la politique familiale. La conciliation vie familiale - 

vie professionnelle est une préoccupation centrale. Elle passe par la réforme du congé parental pour un congé 

mieux rémunéré couvrant la première année de l’enfant. 

Le second point concerne le coût des modes d’accueil des jeunes enfants. Dans le contexte actuel de crise du 

secteur de la Petite enfance, le coût de l’accueil des jeunes enfants pour les parents ne cesse pas d’augmenter, 

et la réforme du complément de libre choix du mode de garde (CMG) pourrait avoir un impact défavorable 

pour plus de 40 % des familles : il y a urgence à la suspendre. 

Plus généralement, face à la fragmentation de la société, le lancement d’une politique familiale intégrant les 

grands enjeux actuels, pourrait être un thème fédérateur et porteur d’espoir. 

J’en arrive aux oubliés du Ségur 

Par un arrêté du 26 Juin 2024, le gouvernement a validé l’octroi d’une prime SEGUR rétroactive au 1er janvier 

2024 pour tous les salariés du secteur social et médicosocial qui n’en bénéficiaient pas. Il convient d’observer 

que ces salariés dans leur majorité sont parmi ceux qui ont les rémunérations les plus basses du secteur  

Présentant un caractère obligatoire pour les associations car elle est prévue par un accord de branche et 

agréée par l’Etat qui s’est s’engagé à la compenser financièrement, cette prime effectivement versée aux 

salariés, est à ce jour financée par la trésorerie des associations. 

Elle n’a pas pour autant  été compensée par les services de l’Etat, et cette compensation financière, rattrapage 

pour 2024 et financement pour 2025, n’est pas prévue dans la Loi de Finances 2025. A titre d’illustration, cela 

représente près de 272 000 € en 2024 et tout autant en 2025, pour les services mandataires de l’Udaf de 

l’Indre et Loire.  

La non-compensation de cette prime a donc un lourd impact sur la trésorerie des services qui peuvent se 

retrouver prochainement en difficultés pour assumer les investissements et charges nécessaires à leur 

fonctionnement, voire pour maintenir la qualité de leurs prestations. 


